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Difficultés rencontrées par les auteurs non-édités
Question écrite n° 9232

Texte de la question

M. Jean-Marc Zulesi attire l'attention de M. le ministre de l'économie et des finances sur les difficultés
rencontrées par un grand nombre de Français qui écrivent, éditent et commercialisent eux-mêmes leurs livres.
La plupart n'écrivent pas pour en tirer une activité réellement lucrative mais plutôt par passion et souci de
diffusion de la culture auprès de tous les publics. Dans la majeure partie des cas, cette activité est annexe, de
pur plaisir et souvent d'ailleurs exercée par des retraités. Soucieux d'exercer leur activité dans la transparence et
en conformité avec la loi, ces auteurs non édités déclarent leur chiffre d'affaires, s'affilient au régime social des
indépendants (RSI) et se trouvent ainsi taxés dans des proportions telles que leurs activités sont en déficit.
Ainsi, leur chiffre d'affaires ne dépassant généralement pas quelques centaines d'euros par an, ils se retrouvent
à devoir payer 14 % de ce chiffre d'affaires au titre de leur affiliation au RSI, près de 150 euros par an au titre de
la cotisation foncière sur les entreprises (CFE), sans compter les dépenses liées aux impressions, aux
inscriptions dans les salons et foires ainsi qu'aux déplacements. Aussi, il souhaite savoir s'il serait envisageable
de mettre en place un statut et un système fiscal adaptés qui permettent à ces auteurs non édités d'exercer leur
activité sans subir ces lourdes contraintes qui, en plus d'être coûteuses pour les pouvoirs publics, constituent un
réel frein à la créativité artistique.

Texte de la réponse

Conformément aux dispositions de l'article 1447 du code général des impôts (CGI), les personnes physiques ou
morales qui exercent à titre habituel une activité professionnelle non salariée sont redevables de la cotisation
foncière des entreprises (CFE). Les auteurs sont néanmoins exonérés de CFE en vertu du 3° de l'article 1460
du CGI. Cette exonération s'applique aux écrivains, c'est-à-dire aux auteurs de livres, brochures et autres écrits
littéraires et scientifiques ainsi qu'aux auteurs d'œuvres dramatiques. Afin de ne pas créer de rupture d'égalité
devant l'impôt avec les éditeurs et les libraires, cette exonération ne s'étend pas aux activités d'édition et de
vente exercées par ces personnes pour leurs propres œuvres, qui demeurent à ce titre, redevables pour ces
activités de la CFE et plus généralement de la cotisation minimum en raison de la faiblesse de leur base
d'imposition. Toutefois, pour éviter que l'imposition à la CFE minimum ne soit disproportionnée par rapport aux
capacités contributives de ces redevables, l'article 97 de la loi de finances pour 2018 prévoit, à compter des
impositions établies au titre de 2019, une exonération des personnes assujetties à la cotisation minimum lorsque
leur chiffre d'affaires ou de recettes est inférieur ou égal à 5 000 €. Dans ce contexte, les auteurs d'ouvrages
éditant et vendant eux-mêmes leurs œuvres répondant à cette condition pourront ainsi bénéficier de
l'exonération de cotisation minimum de CFE.
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